Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les objectifs de développement du millénaire - définir le cadre postérieur à 2015, adoptée par la Commission le 8 octobre 2013
1.
Rapporteur: Filip Andrzej KACZMAREK (PPE/PL)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0165/2013 / P7_TA-PROV(2013)0283
3.
Date d’adoption de la résolution: 13 juin 2013
4.
Objet: les objectifs du millénaire pour le développement
5.
Commission parlementaire compétente: commission du développement (DEVE)
6.
Rappel du contexte de la résolution:
La résolution est une contribution du Parlement européen au débat qui se tient actuellement au niveau international sur les objectifs du millénaire pour le développement (OMD) et sur la suite à donner à ceux-ci après l'échéance de 2015 (le «cadre pour l’après-2015»). Cette réflexion lancée par les Nations Unies appelle à une participation active de toutes les parties prenantes du monde entier. Par ailleurs, la résolution du Parlement constitue sa réponse à la communication de la Commission intitulée «Une vie décente pour tous» (février 2013).
7.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution du Parlement européen, y compris ses recommandations, est dans le droit fil des orientations politiques prises par la Commission européenne en ce qui concerne la suite à donner aux OMD et à la conférence Rio + 20 sur le développement durable, et de la formulation du cadre général pour l’après-2015, telles qu’elle les a formulées dans sa communication «Une vie décente pour tous» et qu'elles ont été reprises par le Conseil dans ses conclusions sur le «programme général pour l'après-2015» (25 juin 2013).
La Commission partage les ambitions du Parlement concernant le cadre pour l’après- 2015, notamment:
· l’objectif de l'éradication de la pauvreté et de l'obtention d'un développement durable en tant que priorités mondiales impératives du programme de développement pour l'après-2015 [§11];
· l’objectif d'un seul cadre pour la lutte contre la pauvreté et la défense du développement durable [§57];
· la nécessité de faire en sorte que le nouveau cadre reflète les réalités mondiales, régionales, nationales et locales [§96.a];
· la nécessité pour le cadre pour l’après-2015 d'être conçu et mis en œuvre à l'aide d’un processus participatif associant les pays en développement, les pays émergents et les pays développés, tout en veillant à ce que les nouvelles responsabilités et charges créées soient partagées équitablement mais justement entre tous les pays [§96.b], ainsi qu'entre les acteurs non étatiques, y compris le secteur privé [§79-86];
· la nécessité pour le futur programme d'être universel tant au niveau de son application et de ses résultats que sur le plan de la responsabilité de sa mise en œuvre, ainsi que d'avoir un nombre limité d’objectifs concrets et mesurables [§96.c, §96.e];
· la nécessité d'adopter une approche plus globale reflétant les résultats et le suivi de la Conférence Rio+20 sur le développement durable [§4], ainsi que de regrouper les dimensions économique, sociale et environnementale du développement durable [§96.g];
· la volonté d'inclure la problématique de la bonne gouvernance, de l’égalité et de la paix et de la sécurité dans le cadre pour l’après-2015 [§36-55; §96.d, §96.f];
· le souci de s'attaquer aux problèmes de durabilité [§56-62];
· la nécessité d'adopter des mécanismes et des indicateurs de suivi appropriés [§75]; 
· la nécessité de mobiliser toutes les ressources pour la mise en œuvre du cadre pour l'après-2015, notamment au niveau national [§96.h], et au niveau des donateurs, l'UE compris, afin de respecter les engagements en faveur de l'aide publique au développement [§63;96.h.iv];
· la place à accorder à la cohérence dans l'application des politiques de développement [§96.h.v.; §96.j].
8.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite de l'adoption de la résolution intitulée «Objectifs du Millénaire pour le développement — définir le cadre postérieur à 2015». Elle constitue une contribution importante au débat international multilatéral en cours concernant les avancées effectuées dans la réalisation des OMD et la forme du cadre pour l’après-2015.
Elle arrive à point nommé. Le 25 septembre 2013, les Nations unies organisent une manifestation spéciale à New York sur les OMD. Même si celle-ci devrait essentiellement consister à dresser le bilan des progrès réalisés dans la mise en œuvre des OMD et à réfléchir sur la manière d'accélérer ces progrès, elle traitera également de l’après-2015; une feuille de route y sera présentée en vue de parvenir à un accord sur un programme général pour l'après-2015.
À la suite de cette réunion spéciale et sur la base de ses résultats, la Commission examinera quelles seront les prochaines étapes les plus pertinentes pour que l'UE puisse continuer à participer au débat international sur l'élaboration d’un programme pour l’après-2015, qui devrait être adopté lors d’un sommet organisé en septembre 2015; elle compte aussi sur la poursuite de sa coopération avec le Parlement européen dans ce domaine.
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